




Code de conduite n°1 - PGAI
I. Préambule

A l’issue du Forum national de Haut Niveau sur l’efficacité de l’aide qui s’est tenu à Kinshasa du 15 au 16 juin 2009, plusieurs mesures concrètes à mettre en œuvre ont été retenues dans l’Agenda final. Parmi celles portant sur la fourniture et le suivi d’informations relatives à la gestion de l’aide et des investissements, on citera : 
« Avant fin 2009, les Partenaires au Développement s’engagent à fournir les informations sur l’aide et le Gouvernement s’engage à les faire ressortir dans le budget de l’État 2010.

A la suite du Forum, le Gouvernement et les Partenaires au Développement mettront un accent particulier sur le renforcement du système et des capacités de planification budgétaire pour viser la généralisation de la mise en place de budgets-programme d’ici la fin 2011.

A la suite du Forum, le Gouvernement et les Partenaires au Développement utiliseront davantage la PGAI pour la programmation de l’aide. Ils s’engagent à renforcer les capacités de la PGAI et la liaison avec les différents ministères et les provinces. Les Groupes thématiques coordonneront l’actualisation et la validation des données de la PGAI sur une base régulière, au minimum trimestrielle. »
Les participants au Forum ont ainsi unanimement reconnu que la mise en place de la PGAI par le gouvernement depuis 2008 lui a permis de disposer d’un outil puissant de suivi des investissements sur financements tant extérieurs que nationaux, facilitant ainsi leur intégration progressive dans le système de gestion budgétaire de l’état.

Cependant, il est également apparu que les potentialités de cet outil d’information et de gestion interactives ne se réaliseront pleinement que dans la mesure où l’ensemble des acteurs de développement fourniront effectivement et régulièrement des données validées à la PGAI.

Le présent Code a pour but d’engager le Gouvernement, les Partenaires au Développement et les organisations de la société civile et du secteur privé à mettre en application les mesures de l’Agenda de Kinshasa en utilisant la PGAI comme dispositif unique d’information permettant de tracer l’aide et les investissements depuis le bailleur jusqu’au bénéficiaire.
Bien que l’adhésion à ce Code soit volontaire pour le moment, il est de l’entendement du gouvernement de la RDC que tous les partenaires, en particulier étrangers, doivent adhérer à cette initiative et prendre l’engagement de le respecter, et ce dans tous les cas pour chacun de leurs projets / activités  d’une valeur supérieure à l’équivalent de 200.000 dollars américains.
Ce premier Code est en droite ligne des décisions de l’Agenda d’Accra de « diffuser régulièrement des informations détaillées et actualisées sur le volume, l’affectation et, lorsqu’ils sont disponibles, les résultats des dépenses consacrées au développement de façon à permettre l’établissement de budgets plus exacts, la tenue d’une comptabilité plus fidèle et une vérification des comptes plus précise par les pays en développement ». Il s’inscrit dans l’Initiative Internationale sur la Transparence de l’Aide (IITA), également lancée à Accra, soutenue par le gouvernement de la RDC.
II.       Engagements et pouvoirs des partenaires au développement
A.
Nous, Partenaires au développement, signataires de ce Code, nous engageons à :
1. Entrer de façon continue, en ligne ou dans les locaux de la PGAI,  les informations suivantes dans les champs de la PGAI, dans la mesure où elles concernent les financements ou  les agences de mise en œuvre sous notre responsabilité :

· Titre du projet / activité
· Objectif principal du projet / activité
· Date de début proposée puis effective
· Date de fin prévue puis effective
· Statut de planification ou de mise en œuvre du projet / activité (selon menu)
· Secteur(s), sous-secteur(s), sous-sous-secteur(s) OECD / CAD
· Localisation géographique des bénéficiaires : Province(s), national
· Attachement / contribution du projet / activité à un ou plusieurs résultats du programme national de référence

· Attachement / contribution du projet / activité à un ou plusieurs OMDs
· Bailleur(s) – public, privé, étranger ou national
· Type de financement (subvention, emprunt… selon menu)

· Instrument de financement (support projet, soutien budgétaire, … selon menu)

· Engagements effectifs annualisés au premier janvier du/des bailleur(s) en monnaie précise pour le projet / activité
· Versements annuels du/des bailleur(s) à l’organisation d’exécution en monnaie précisée pour le projet / activité
· Institution de tutelle

· Organisation de mise en œuvre (1er niveau d’exécution) du projet / activité
· Contact(s) responsable du projet / activité
1 bis.  Actualiser en ligne ou dans les locaux de la PGAI les données ci-dessus au plus tard le dernier jour de chaque trimestre calendaire. Si ces données ne sont pas validées par les parties concernées au plus tard 1 mois après leur production, elles seront alors marquées comme provisoires mais néanmoins publiées et utilisées. Elles seront ensuite marquées comme validées une fois le processus de validation totalement exécuté, processus qui ne dépassera en aucun cas trois mois.

2. Entrer et actualiser au plus tard le 31 janvier de chaque année les informations en date du 31 décembre de l’année précédente dans les champs suivants de la PGAI :

· Paiements / décaissements finaux des organisations de mise en œuvre pour le projet / activité

· Bénéficiaires du projet / activité
· Organisation(s) de mise en œuvre (2ème niveau d’exécution)

· Indicateur(s) de la Déclaration de Paris des projets / activités
· Indicateur(s) de résultat des projets / activités avec valeurs initiale, cible et actuelle

· Documents électroniques afférents au projet / activité (contrats, rapports, etc.) téléchargés
· Engagements prévus annualisés au premier janvier pour toutes les activités de chaque bailleur pour les trois années à venir. Les engagements prévus de l’année à venir seront répartis par secteur principal de l’OCDE / CAD. Les engagements prévus incluent les engagements effectifs.
3. Affecter, directement ou indirectement, les ressources humaines et matérielles nécessaires pour effectuer le travail décrit ci-dessus afin de bénéficier des formations et appuis techniques réguliers de l’équipe PGAI.
B. 
Nous, Partenaires au développement,  auront le pouvoir de :

1. Visualiser dans un espace de travail personnalisé de la PGAI notre  portefeuille d’activités en cours, y accéder pour y apporter les actualisations des champs sous notre responsabilité, et en produire des états ou rapports de formats différents.

2. Ajouter des projets / activités hors-budget à travers les Groupes Thématiques des secteurs concernés ; ceci permettra de vérifier la cohérence des informations saisies entre les partenaires au développement et les entités gouvernementales, et d’assurer la validation finale des données par les Groupes Thématiques.
3. Visualiser (en mode lecture) l’ensemble des projets / activités sur et hors budget dans un espace de travail spécifique dit « de supervision ». Cet accès sera ouvert à tous les partenaires alimentant régulièrement (au minimum trimestriellement) la PGAI.
4. Bénéficier, à travers nos employés désignés et agréés comme points focaux, de la formation et de l’appui technique nécessaire pour l’utilisation de la PGAI dispensée par le Ministère responsable de la plateforme.

III.      Engagements et pouvoirs du Gouvernement

A.
Nous, le Gouvernement, engageons :

1. Tous nos ministères, en particulier sectoriels,  à entrer ou contrôler de façon continue, en ligne ou dans les locaux de la PGAI,  les informations suivantes dans les champs de la PGAI, dans la mesure où elles concernent les financements d’investissements ou  les agences de mise leur en œuvre sous leur responsabilité:

· Titre du projet / activité

· Objectif principal du projet / activité

· Date de début proposée puis effective

· Date de fin prévue puis effective

· Statut de planification ou de mise en œuvre du projet / activité (selon menu)

· Inscription au Programme d’Investissements Publics (PIP) et au Budget d’Investissement
· Secteur(s), sous-secteur(s), sous-sous-secteur(s) OECD / CAD

· Localisation géographique des bénéficiaires : Province(s), national

· Attachement / contribution du projet / activité à un ou plusieurs résultats du programme national de référence

· Attachement / contribution du projet / activité à un ou plusieurs OMDs
· Bailleur(s) – public, privé, étranger ou national dont le Trésor Public
· Type de financement (subvention, emprunt… selon menu)

· Instrument de financement (support projet, soutien budgétaire, … selon menu)

· Engagements effectifs annualisés au premier janvier du/des bailleur(s) en monnaie précise pour le projet / activité

· Versements annuels du/des bailleur(s) à l’organisation d’exécution en monnaie précisée pour le projet / activité

· Institution de tutelle

· Organisation de mise en œuvre (1er niveau d’exécution) du projet / activité

· Contact(s) responsable du projet / activité

1 bis.  Tous nos ministères, en particulier sectoriels, à actualiser en ligne ou dans les locaux de la PGAI, les données ci-dessus au plus tard le dernier jour de chaque trimestre calendaire. Si ces données ne sont pas validées par les parties concernées au plus tard 1 mois après leur production, elles seront alors marquées comme provisoires mais néanmoins publiées et utilisées. Elles seront ensuite marquées comme validées une fois le processus de validation totalement exécuté, processus qui ne dépassera en aucun cas trois mois.

2. Tous nos ministères à entrer et actualiser au plus tard le 31 janvier de chaque année les informations en date du 31 décembre de l’année précédente dans les champs suivants de la PGAI :

· Paiements / décaissements finaux des organisations de mise en œuvre pour le projet / activité

· Bénéficiaires du projet / activité

· Organisation(s) de mise en œuvre (2ème niveau d’exécution)

· Indicateur(s) de la Déclaration de Paris des projets / activités
· Indicateur(s) de résultat des projets / activités avec valeurs initiale, cible et actuelle

· Documents électroniques afférents au projet / activité (contrats, rapports, etc.) téléchargés

· Engagements prévus annualisés au premier janvier pour l’ensemble des activités budgétées sur fonds propres ou sur fonds privés extérieurs pour les trois années à venir. Les engagements prévus de l’année à venir seront répartis par secteur principal de l’OCDE / CAD. Les engagements prévus incluent les engagements effectifs.
3. Tous nos ministères à  affecter, directement ou indirectement, les ressources humaines et matérielles nécessaires pour effectuer le travail décrit ci-dessus afin de bénéficier des formations et appuis techniques réguliers de l’équipe PGAI.

B.
Nous, le Gouvernement, aurons le pouvoir de :

1. Visualiser dans un espace de travail des Groupes Thématiques de la PGAI notre  portefeuille sectoriel d’activités en cours, y accéder pour y apporter les actualisations des champs sous notre responsabilité, et en produire des états ou rapports de formats différents.

2. Ajouter des projets / activités hors-budget à travers les Groupes Thématiques des secteurs concernés ; ceci permettra de vérifier la cohérence des informations saisies entre les partenaires au développement, les organisations de la société civile et du secteur privé, et les entités gouvernementales, et d’assurer la validation finale des données par les Groupes Thématiques.
3. Visualiser (en mode lecture) l’ensemble des projets / activités sur et hors budget dans un espace de travail spécifique dit « de supervision », qui nous servira à produire des rapports agrégés sur l’ensemble des flux de financements des investissements extérieurs et domestiques.

4. Utiliser les données de la PGAI pour la production de rapports réguliers sur les financements extérieurs, ainsi que pour toute autre analyse ou rapport réalisés dans le cadre de travaux de planification, de suivi ou d’évaluation de nos politiques et programmes nationaux de redressement ou de développement.
5. Echanger les données de la PGAI avec les autres systèmes de gestion d’information financières ou statistiques (e.g. SGFI, SYGADE, SNS, etc.) à des fins de cohérence et d’exactitude.

6. Bénéficier, à travers nos employés désignés et agréés comme points focaux, de la formation et de l’appui technique nécessaire pour l’utilisation de la PGAI dispensée par le Ministère responsable de la plateforme.

IV.      Engagements et pouvoirs des acteurs non étatiques
A.
Nous, Organisations de la Société Civile et opérateurs du secteur privé, régulièrement enregistrés conformément aux lois et règlements de la RDC en la matière, signataires de ce Code, nous engageons à :

1. Fournir aux institutions de tutelle  les informations suivantes des champs de la PGAI, dans la mesure où elles concernent les activités que nous finançons:
· Titre du projet / activité

· Objectif principal du projet / activité

· Date de début proposée puis effective

· Date de fin prévue puis effective

· Statut de planification ou de mise en œuvre du projet / activité (selon menu)
· Secteur(s), sous-secteur(s), sous-sous-secteur(s) OECD / CAD

· Localisation  géographique des bénéficiaires : Province(s), national

· Attachement / contribution du projet / activité à un ou plusieurs résultats du programme national de référence

· Attachement / contribution du projet / activité à un ou plusieurs OMDs
· Bailleur(s) – public, privé, étranger ou national

· Type de financement (subvention, emprunt… selon menu)

· Instrument de financement (support projet, soutien budgétaire, … selon menu)

· Engagements effectifs annualisés au premier janvier du/des bailleur(s) en monnaie précise pour le projet / activité

· Versements annuels du/des bailleur(s) à l’organisation d’exécution en monnaie précisée pour le projet / activité

· Institution de tutelle

· Organisation de mise en œuvre (1er niveau d’exécution) du projet / activité

· Contact(s) responsable du projet / activité
1 bis.  Actualiser en ligne ou dans les locaux de la PGAI, les données ci-dessus au plus tard le dernier jour de chaque trimestre calendaire. Si ces données ne sont pas validées par les parties concernées au plus tard 1 mois après leur production, elles seront alors marquées comme provisoires mais néanmoins publiées et utilisées. Elles seront ensuite marquées comme validées une fois le processus de validation totalement exécuté, processus qui ne dépassera en aucun cas trois mois.

2. Entrer et actualiser au plus tard le 31 janvier de chaque année les informations en date du 31 décembre de l’année précédente dans les champs suivants de la PGAI, dans la mesure où elles concernent les activités que nous mettons en œuvre, le cas échéant avec nos propres financements :

· Paiements / décaissements finaux des organisations de mise en œuvre pour le projet / activité

· Bénéficiaires du projet / activité

· Organisation(s) de mise en œuvre (2ème niveau d’exécution)

· Indicateur(s) de la Déclaration de Paris des projets / activités
· Indicateur(s) de résultat des projets / activités avec valeurs initiale, cible et actuelle

· Documents électroniques afférents au projet / activité (contrats, rapports, etc.) téléchargés

· Engagements prévus annualisés au premier janvier pour toutes les activités que nous finançons pour les trois années à venir. Les engagements prévus de l’année à venir seront répartis par secteur principal de l’OCDE / CAD. Les engagements prévus incluent les engagements effectifs.
3. Affecter, directement ou indirectement, les ressources humaines et matérielles nécessaires pour effectuer le travail décrit ci-dessus afin de bénéficier des formations et appuis techniques réguliers de l’équipe PGAI.

B.   
Nous, Organisations de la Société Civile (OSCs) et du secteur privé, signataires de ce Code, aurons le pouvoir, à travers nos représentants agréés du cadre de concertation des OSCs et de la FEC, de :

1. Visualiser (en mode lecture) l’ensemble des projets / activités sur et hors budget dans un espace de travail spécifique dit « de supervision », qui servira à produire des rapports agrégés sur l’ensemble des flux de financements des investissements extérieurs et domestiques.

2. Utiliser les données de la PGAI pour la production de rapports réguliers sur les financements extérieurs, ainsi que pour toute autre analyse ou rapport réalisés dans le cadre de travaux de planification, de suivi ou d’évaluation de politiques et programmes nationaux de redressement ou de développement.
3. Ajouter des projets / activités hors-budget à travers les Groupes Thématiques des secteurs concernés ; ceci permettra de vérifier la cohérence des informations saisies entre les partenaires au développement, les organisations de la société civile et du secteur privé, et les entités gouvernementales, et d’assurer la validation finale des données par les Groupes Thématiques.
4. Bénéficier, à travers nos employés désignés et agréés comme points focaux, de la formation et de l’appui technique nécessaire pour l’utilisation de la PGAI dispensée par le Ministère responsable de la plateforme.
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